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ARRÊTÉ N° 2009.1.1067 du 26 juin 2009 

autorisant la SARL CARRIERES GUIGNARD 

à exploiter une carrière de gneiss 
etses installations de traitement des matériaux sur le territoire 
de la commune de SAINT-SATURNIN, au lieu-dit "Le Chevelu   

Le Préfet du Gher, chevalier de la Légion d'honneur, 

VU le code de l'environnement, 

VU le code des douanes et notamment ses articles 266 sexies À 266 terdecies, 

VU le code minier, 

VU le code de l'urbanisme, 

VU le code rural, 

VU le code forestier, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de la santé publique, 

VU le code du travail, 

VU le code de la voirie routière, 

VU le cods du patrimoine, 

VU la nomenclature des installations classées, annexés à l'anicle R 511-9 du code de 
Fenvironnement, 

VU le décret n° 80-381 du 7 mai 1980 modifié portant règlement général des industries 
exractives, 
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VU le décret n° 88-1066 du 14 novembre 1988 modifié relatif à la réglementation du travail, 

VU le décret n° 89-116 du 12 février 1989 relatif à l'exercice de la police des carrières en 
application de l'article 107 du code minier, 

VU le décret n° 2000-1349 du 26 décembre 2000 modifié relatif à la taxe générale sur les 
actwités polluantes dues par les exploitants des établissements dont certaines installations 
sont soumises à autorisation au tire de la législation sur les installations classées pour la 
protection de l'environnement et dont les activités font courir, par leur nature ou leur volume, 
des risques particuliers à l'environnement, 

VU le décret n° 2004-490 qu 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières 
en matière d'archéologie préventive, 

VU l'arrêté du 22 septembre 1994 modifié relatif aux exploitations de canières et aux 
installations de premier traitement des matériaux de carrières, 

VU l'arété interministériel du 1° février 1996, modifié le 30 avril 1968, fixant le modèle 
d'attestation de la constitution de garanties financières prévue par le code de 
l'environnernent, 

  

VU l'arrèté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
Fenvirannement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté ministériel du 29 février 1998 fixant les conditions de demande d'agrément 
d'organisme pour l'analyse critique du montant de la garantie financière de remise en état 
des carrières, 

VU l'arrêté du © février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties financières 
de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées, 

VU la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations ctassées pour la protection de l'environnement (JO 
du 22 octobre 1986), 

VU la circulaire ministérielle du 2 juitet 1996 précisant les conditions d'application de l'arrêté 
du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et aux installations de premier 
traitement des matériaux de carrières, 

aux garanties financières pour la 

  

VU la circulaire ministérielle du 16 mars 1998 rel 
remise en état des carrières, 

VU le schéma départemental des carrières approuvé par arrêté préfectoral n° 2000.1.0198 
du 7 mars 2000, 

VU la demande présentée le 23 octobre 2008 par M. Gilbert GUIGNARD, gérant de la SARL 
CARRIÈRES GUIGNARD, dont le siège social est sis au lieu-dit « La Prune » , Ceaulmont, 
36200 Argenton-sur-Creuse, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une carrière à ciel ouvert 
de gneiss et de metire en service des installations de traitement des matériaux sur le territoire 
de le commune de Saint-Satumin, au fieu-dit « Le Chevelu », dans les parcelles cadasirées 
section E2 n° 625, 626, 627, 629 à 661, 789, 828, 829, 830 et 835 [caractéristiques de la 
carrière : superficie totale de 221425 m° dont 140 000 m° exploitables, production maximale 
annuelle de 250 000 tonnes, durée sollicitée de 30 ans], 

  

VU les plans et documents inclus dans le dossier de demande, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du 7 novembre 2008, 

VU l'ordonnance n° E08000269/45 du Président du tribunal administratif d'Orléans du 
25 novembre 2008 désignant M. Jean-François RIPOTEAU, technicien forestier en retraite, en 
quaité de commissaire-enquéteur,



VU l'arrêté préfectoral du 11 décembre 2008 prescrivant la mise à l'enquéte publique du projet du mardi 6 jenvier 2008 inclus au vendredi 6 février 2008 inclus dans les communes de Saint-Saturnin, Chêteaumeillant, Préveranges, Saint Priest-La-Marche (département du Cher) et dans celles de Lignerolles et Pérassay (département de l'Indre), 

VU le mémoire établi par le demandeur en réponse aux observations recueillias dans le cadre de l'enquête publique, 

VU le rapport et les conclusions rédigés par 18 commissaire-enquéteur le 10 mars 2009, 
reçus en préfecture le 12 mars 2008, 

VU les délibérations des conseils municipaux des communes qui se sont prononcées, 

VU les avis des services administratfs qui se sont prononcés lors de l'instruction du dossier 
de demande, 

VU l'avis favorable émis par le Conseil National de la Protection de la Nature le 18 mars 2008, 

VU le mémoire établi le 1 avail 2008 par le demandeur en réponse aux avis des services, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du 27 avril 2009, 

VU la convention signée le 8 octobre 2007 avec Is Conseil Général du Cher concemant le 
renforcement et les aménagements des voies utilisées, 

VU l'avis émis par la formation dite « des carrières » de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites lors de sa séance du 4 juin 2009, 

VU l'arrêté préfectorat du 22 juin 2008 autorisant la SARL Carrières GUIGNARD à détruire 
des spécimens d'espèces protégées, 

VU la ietre adressée le 24 juin 2009 par la SARL Carrières GUIGNARD faisant connaltre 
qu'elle n'a pas d'observation à formuler sur le projet d'arrêté qui lui a té soumis Je 23 juim 
2008, 

CONSIDÉRANT que l'activité projelée constitle une installation classée soumise à autorisation visés selon les rubriques n°2510.1°, 2518.1° et 1434.1° de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement : 

CONSIDÉRANT que l'exploitation peut engendrer de vibrations qui pourraient être à l'origine 
d'une fissuration des habitations lors des tirs de mines : 

CONSIDÉRANT que des mesures sont prises afin d'assurer la sécurité du personnel et des 
tiers : 

CONSIDÉRANT que des garanties financières permettront le réaménagement de la carrière en cas de défaillance de l'exploitant ; 

CONSIDERANT qu'il convient d'économiser les ressources de. matériaux alluvionnaires 
notamment en favorisant l'utilisation de matériaux de substitution ; 

CONSIDERANT que les granulats extraits sont réservés à des usages normalisés ; 

CONSIDÉRANT que le projet est situé en dehors de toute zone inonciable ; 

CONSIDERANT que l'exploitant s'est engagé, en collaboration avec les collectivités locales et 
le service gestionnaire de la voirie à améliorer la sécurité routière alentours du site : 

CONSIDÉRANT que des garanties financières permettront le réaménagement de la carrière 
en cas de défaillance de l'exploitant ;



        

CONSIDÉRANT que les dangers et inconvénients engendrés par les activités, au regard des 
intérêts protégés par l'anicie L 511-1 du cote de l'environnement sont identifiés et prévenus 
par les mesures mises en place et envisagées par l'exploitant ainsi que par les prescriptions 
du présent arrêté ; 

SUR la proposition du Secrétaire Général, 

ARRETE 

ARTICLE 1°. DÉFINITION DES INSTALLATIONS 

11. AUTORISATION 

La société CARRIERES GUIGNARD SARL dont le siège est sifué à La Prune - 36200 - 
ARGENTON SUR CREUSE est autorisée, à exploiter une camière à ciel ouvert de gneiss sur ls 
territoire de la commune de ST SATURNIN 18370, au lieudit « Le Chevelu » 

L'emprise autorisée est d'une superficie totale de 221 425 m° pour une surface exploitable de 
140 000 m°_ {dont 95 000 mr environ exploitées les 80 premières années) et concerne les 
parcelles E2 n° 625, 626, 627, 629 à 661, 789, 828, 829, 840 et 835 par référence au plan 
cadestral annexé au présent arrété (annexe 1]. Toute modification de dénomination des 
parcelles cancemées devra être déclarée à la Direction Régionale de l'industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement. Le centre de la carrière a pour coordonnées (système 
Lambert Il étendu) X= 590,000 m et Y= 2165,800m 

    

La société CARRIERES GUIGNARD SARL est également autorisée à exploiter une installation 
de brayage, concessage et criblage de matériaux pour une puissance totale de 679 kW. 

12. NATURE DES ACTIVITES 

12.A. LISTE DES INSTALLATIONS CLASSÉES DE L'ÉTABLISSEMENT 

      

  

    

Rubrique de la Désignation des activités Régime 
nomenclature 

2810 TCExpiüiiéion de carrière A 

2551 Broyage, concassege. orblage, ensachage, A 
puiérisation, nettoyage, tamisage, mélange de 

res, cailloux, minerais ou autres produits 

minéraux neturels ou artificiels. La puissance 
installée de l'ensemble des machines fixes 

concourant au fonctionnement de l'installation étant 

supérieure à 200 kW {supérieure à 40 KW et 

inférieure ou égale à 200 KW) : (879 KA 

  

    AA Installation de remplissage où de distribution de 
lquides inflammables. Le débit équivalent étant de 
term 

    2517.42] Station de transit de produits minéraux solides à NC 
l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques, [à 
capacité de stockage étant inférieure à 15 000 m° 
45000 m°) 

    14822 Sinckage en réservoir manulaciuré de liquides NC 
inflammables { 2000 | de FOD)         
  AT autorisation ; D : déclaration ; NC : non classé 
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12.B. QUANTITES AUTORISEES 

La quentité maximale de matériaux extraïts de la carrière sera de 250 000 tonnes/an avec une moyenne de 150 000 tonnes/an. 

La quantité maximale traitée dans l'installation de premier traitement sera de 250 000 
tonnes/an. 

12.C. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation d'exploiter une caniëre inclut la remise en état et est limitée à une 
durée de 30 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

L'extraction de matériaux commercialisables ne doit plus être réalisée 9 mois avant l'échéance 
de la présente autorisation: 

La remise en état du site doit être achevée 3 mois avant l'échéance de la présente autorisation. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région (service régional 
de l'archéologie) en application du décret n° 2004-4900 du 3 juin 2004 relatif aux procédures 
edministratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

12.D. PEREMPTION DE L'AUTORISATION 

Le présent arrété cessera de produire effet si les installations n'ont pas été mises en service 
dans le délai de trois ans où n'auront pas été exploitées durant deux années consécutives, 
saufcas de force majeure. 

L2.E, AMENAGEMENTS 

L'exploitation est menée et les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant dans le mesure où ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté. 
Le plan de phasage des travaux est annexé au présent arrêté. 

12.F. REGLEMENTATION 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 22 septembre 1894 modifié relatif aux 
exploitations de carrières et aux inslalletons de premiers traitements des malériaux 
s'imposent de plein droit à l'exploitant, Les dispositions plus contraignantes fixées par le 
présent arrêté s'y substitue, 

L'autorisation est accordée sans préjudice des dispositions des autres réglementations en 
vigueur. 

L'autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers. 

utorisation d'exploiter la camière n'a d'effet que dans la limite des droits de propriété de 
l'exploitant et des contrats de fortage dont 1 est tfulairs. Le changement d'exploitant est 
soumis au régime de l'autorisation préalable. 

ARTICLE 11 - DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES GENERALES 

  

111. GARANTIES FINANCIERES 

114.4. MONTANT DE REFERENCE DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant de référence des garanties financières est établi conformément aux dispositions 
de l'annexe de l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des 
garanties financières de remise en état des carrières prévues par la législation sur les 
installations classées. 
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L'exploitation est menée en 6 périodes quinquennales. 

À chaque période correspond un montant de référence de garanties financières permettant 
la remise en état maximale au sein de cette période (ce montant inclut la TVA). 

  

  

  

  

  

  

  

s1 2 
PERIODES | {c1=105ke7ha) | {c2= 28 Ka) | (c3= ie ha) | TOTAL EN EUROS 

{ 2,178 2320 0,534 125673 
El ZE 2,455 0534 146 628 

5 2,850 2,842 554 163 101 
4 3555 3 TEE 176 530 
5 5.555 E 0,552 
G EES5 5 1 0,522 175 889           
  

L'indice TPO1 utilisé pour le calcul du montant de référence est celui en vigueur au 
1% juin 2008, soit 680,7. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la 
période considérée. 

1.18. NOTIFICATION DE LA CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou 
d'une entreprise d'assurance 

Lorsque l'exploitant adresse au préfet la déclaration de début d'exploitation prévus à l'article 
R.512-44 du code de l'environnement, 1 y joint le dacument établissant la constitution ces 
garanties financières prévue à l'article R.516-2. 

Ce document doit être conforme aux dispositions de l'annexe de l'armêté ministériel du 
1% février 1906 fixant le modèle d'acte de cautionnement solidaire. 

1.1.0, MODALITES D'ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant indiqué dans le document d'attestation de la consiution des garanties 
financières doit étre actualisé au moins tous les cinq ans, compte fenu de l'évolution de 
l'indice TPOT et de la TVA. 

Ce montant est obtenu par application de ia méthode d'actualisation suivante : 

Ca = Cr (Indexs/ indexe) x ((1 + TVA TVAR)} 

Où: 

Cr : le montant de référence des garanties financières. 

G : l# montent des garanties financières à provisionner l'année n et figurant dans le 
document d'atfestation de la constitution de garanties financières. 

Index, : indice TPO1 au moment de la constituiion du document d'attesteion de la 
constitution de garanies financières. 

Index, : indice TPO1 utiisé pour l'établissement du montent de référence des garanties 
financières fxé par l'arrêté préfectoral 

TVA: taux de la TVA applicable au moment de la constitution du document d'attestation de 
la constitution de garanties financières:



TVAr : faux de [a TVA applicable à l'établissément de l'arrêté préfectoral fixant le montant de référence des garanties financières. 

  

Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TP01 sur une période inférieure 
à cinq ans, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l'intervention de cette augmentation. 

  

L'actuaïisätion du montant des garanties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

Lorsque la quantité de matériaux extraits est Inférieure à la capacité autorisée et conduit à un coût de remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert par les garanties financières, l'exploitant peut demander au préfet, pour les périodes quinquennales suiventes, une modification du montant des garanties financières. Cete demande est accompagnée d'un dossier et intervient au moins six mois avant le terme de la période en 
cours. 

111.D. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d'un établissement de crédit ou d'une entreprise d'assurance. 

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties 
financières au moins trois mois avant leur échéance ou en cas d'évolution de l'indice TP 01 justifant de leur actualisation. 

Une copie de ce document sera également transmise à l'inspection des installations 
classées, 

ILE. MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant 
des garanties financières doit être subordonnée à la constitution de nouvelles garanties 
financières et doit être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet avec les 
éléments d'appréciation. 

R1.F. LEVEE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

L'exploitant peut demander la levée, en tout ou parie, de l'œbligétion de garanties 
financières lorsque le site a été remis en état totalement ou partiellement ou lorsque l'activité 
a été totalement ou partiellement arrêtée. 

111.6, APPEL AUX GARANTIES FINANCIERES 

Les garanties financières seront appelées : 
= soiten cas de non-respect des prescriptions de l'arrêté préfectoral en matière de remise en état après intervention des mesures prévues à l'article LS14-1 du Titre 1”, Livre V du code de l'environnement, 
-_ Soiten cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état du site. 
112. MODIFICATIONS DES INSTALLATIONS 

Toute modification apportée par l'exploitant aux Installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage de nalure à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 
demandé d'autorisation, doit être portée, avant réalisation, à la connaissance du préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

  

Tout transfert de l'installation de traitement des matériaux vers un autre emplacement 
nécessite une nouvelle autorisation.



11.3. DECLARATION DES INCIDENTS ET ACCIDENTS 

  L'exploitant est tenu de déclarer dens les meilleurs défais à l'inspection des installations 
classées les incidents ou accidents survenus du fait de l'exploitation de la carrière ou du fait 
du fonctionnement de l'installation de premier traitement qui sant de naiure à porter atteinte 
aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du Titre 1”, Livre V du code de l'environnement, 

En cas d'incident ou d'accident, l'expiaitant précisera les effets prévisibles sur les personnes 
etl'environnement, 

L'exploitant détermine les mesures envisagées pour éviter le renouvellement de l'accident 
ou de l'incident compte tenu de l'analyse des causes el des circonstances de l'accident, et 
es confirme dans un document transmis sous 16 jours à l'inspection des installations 
classées 

1.4. CONTROLES, ANALYSES ET EXPERTISES (INOPINES OÙ NON) 

Les contrôles, analyses et expertises périodiques prévus par le présent arrêté doivent être 
représentatifs du fonctionnement des installations contrôlées. 

Des contrôles, prélèvements, analyses et mesures d'effluents liquides ou gazeux, de 
poussières, de déchels, de sols, d'eaux souterraines, de bruit, de vibration. ou plus 
généralement de toute substance au de tout objet liés à l'installation peuvent être exécutés à 
la demande de l'inspection des installations classées ou par l'inspecteur pour vérifier 1 
respect des prescriptions du présent arrêté. 

Les dépenses correspondant à l'exécution des contrôles, analyses ou expertises sont à [a 
charge de l'exploitant. 

1.5. CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITÉ 

En ces d'arrêt définitif d'activité, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt au moins un 
mois avant celle-ci pour ce qui concerne l'installation de premier traitement et au moins six 
mois avant la cessation définitive d'activité pour l'explaitation de carrière. 

L'exploitant joint à la notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise 
de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site constitué conformément aux 
dispositions de l'article R.512-74 du code de l'environnement. 

ARTICLE Ill DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES PORTANT SUR 
L'EXPLOITATION DE LA CARRIERE 

Les carrières et les installations de premier traitement des matériaux sont exploitées et 
remises en état de manière à limiter leur impact sur l'environnement, notamment par ia mise 
en œuvre de techniques propres. 

HT. AMENAGEMENTS PRELIMINAIRES 

H.1.A INFORMATION DES TIERS 

Avant le début de l'exploitation, l'exploitant est tenu de mettre en place sur chacune des 
voies d'accès au chantier, des panneaux indiquant, en caractères apparents, son identité, la 
référence de l'autorisation préfectorale, l'objet des travaux et l'adresse de la mairie où le 
plan de remise en état du site peut être consulté. 

HL1.B. BORNAGE 

Préalablement à la mise en exploitation, l'exploitant est tenu de placer 

- des bomes en tous les points nécessaires pour déterminer le périmètre de l'autorisation, 

Ces bomes devront toujours être dégagées et demeurer en place jusqu'à l'achèvement des 
travaux d'exploitation ef de remise en éfat du site.



1111.C AMENAGEMENTS ROUTIERS 

Conformément à la convention signée avec le Conseil Général du Cher, les travaux 
d'aménagement et de renforcement de voles utilisées consisteront à : 
: procéder au calibrage de la section de le RD111 à 6 mètres eur une longueur de 
1600 mètres entre la sortie de la carrière et la RD 35, avec renforcement de la chaussée et 
stabilisation des accotements ; 
— Stébiiser les aocotements et renforcer la chaussée sur environ 3250 mètres sur la section 
de la RDS° comprise entre le RD111 et la RD3 ; 
= élargir l'emprise de la chaussée et constituer un terre plein au carrefour formé par les 
RDS et RDS. 

—. aménager la voie d'accès et de sortie de carrière sur la RD111% par un remblayage à 
niveau dé la limite sud de la zone d'exploitation sur une largeur de 20 mètres. 

Ces travaux sont préalables à toute évacuation des matériaux de la carrière, hormis, le cas 
échéant, aux matériaux nécessaires à la réalisation de ces aménagements, sous réserve 
d'une convention entre le Gonseil Général et l'adjudicataire des travaux susvisés. 

H1.1.D. EAU DE RUISSELLEMENT 

Lorsqu'i existe un risque pour les intérêts visés à l'article L. 241-1 du Titre 1°, Livre I du 
code de l'environnement, un réseau de dérivation empêchant les eaux de ruissellement 
d'atteindre la zone en exploitation sera mis en place à la périphérie de cette zane. 
Les eaux captées dans le zone d'extraction seront réinjectées dans le milieu naturel à l'aide 
d'une pompe fonctionnant à un débit compatible avec celui du milieu récepteur, après 
décantation préalable des eaux recueillies en fond de fosse dans un bassin prévu à cet effet 
au paint bas du carreau. 
Le ruisseau temporaire ét sa source seront maintenus hors de l'emprise exploitable, tel que 
mentionné dans le dossier de demande. 

ILE. INTEGRATION DE L'INSTALLATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant mettra en place tout aménagement paysager, notamment sous forme de haie 
végétale, permettant de diminuer les impacts visuels sur les habitations riveraines. 

1112. DECLARATION DE DEBUT D'EXPLOITATION 

La déciaration de début d'exploitation telle qu'elle est prévue à l'article R.512-44 du code de 
environnement est subordonnée à la réalisation des prescnptions mentionnées aux articles 
NL1.A et IIL 1.B ci-dessus. 

Cette déciaration sera transmise au préfet en {rois exemplaires. 

Le préfet fera publier, aux frais de l'exploitant, dans les quinze jours qui suivent la réception 
de la déclaration, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département, un 
avis annonçant le dépôt de cette déclaration 

HL3. PRESCRIPTIONS GENERALES 

L'extraction et la remise en état du site devront, à laut moment : 

«garantir la sécurité du pubtic et du personnel et la salubrité des lieux, 
° préserver la qualité des eaux superficielles et souterraines, ainsi que limiter les 
incidences de l'activité sur leur écoulement, 
+ _ respecter les éventuelles servitudes existantes. 

L'expioitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conduite de l'exploitation pour 
imiter les risques de pollution des eaux, de l'air au des sois et de nuisance par le bruit, les 
vibrations st l'impact visuel. 

L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant sont maintenus en 
bon état de propreté. Les bâtiments et installations sont entretenus en permanence.



Hi.4. CONDUITE DE L'EXTRACTION 

114.4. DEBOISEMENT, DEFRICHAGE ET PLANTATIONS COMPENSATOIRES 

Sans préjudice de la législation en vigueur, le déboisement et le défrichage éventuels des 
errains sont réalisés progressivement, par phases correspondant aux besoins de 
l'exploitation. Les travaux de défrichement seront réalisés hors de la période du 1° mai au 
81 juilet. 

14.8. DECAPAGE DES TERRAINS 

Aucune extraction n'aura lieu sans décapage préalable de la zone concernée. 

Le décapage des terrains est limité aux besoins des travaux d'exploitation. 

Le décapage estetfectué de manière sélective, de façon à ne pas méler les terres végétales 
constituant l'horizon humifère aux stériles. 

Le dépôt des horizons humiféres n'aura pas une hauteur supérieure à 2 mêtres pour lui 
conserver ses qualités agronomiques. 

1.4.C. PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 

En cas de découverte fortuile de vestiges archéologiques, l'exploitant prendra toutes 
dispositions pour empêcher la destruction, la dégrécation ou la détérioration de ces vestiges 
Ces découvertes seront déclarées dans les meilleurs délais au service régional de 
l'archéologie et à l'inspection des installations classées. 

1.4.0 ELEMENTS FAUNISTIQUES 

Les mesures prévues dans le dossier de demande d'autorisation de destruction de spécimens 
animales protégées sur le site de la caniére ( déposé en préfecture du Cher le 27 novembre 
2008) seront intégralement respectées en particulier : 
Pour augmenter la potentialité d'accueil de la carrière en exploitation pour le Crapaud 
raccoucheur et pour fes amphibiens plus généralement, comme le Crapaud commun, les mesures 
suivantes seront réalisées (voir plans joints : annexes 2-1 à 2-6). 

  

  

Diversifier autant que possible les points d'eau permanents sur la carrière, en aménageant de 
façon spécifique quelques basins permanents dèns des secteurs inexploités de la canière, à 
proximité d'éboulis rocheux exposés pour partie au sud (pour la chaleur nécessaire à l'ncubation 
des œufs). Un de ces bassins pourrait être aménagé en bordure de terrains localisés entre Ia 
fosse acluelle et le ruisseau de le « Taissonne » (parcelles section E2 n° 651 et 652 destinées à 
recevoir une partie des installations de traitement. Un autre bassin pourra être creusé à proximité 
des fronts sud de la carrière. 

  

Aménager des zones d'accès aisées {pente inférieure à 20° et à faible granulométrie) au niveau 
du bassin d'exhaure (accès du type descenderie) et au niveau des bassins de décantation. 

Un suivi annuel des populations d'amphibiens sera réalisé sur la carrière ainsi que sur le cours de 
fa « TAISSONNE », durant la première phase quinquennale d'exploitation, A partir de la 
deuxième phase quinquennale, la fréquence de suivi sera d'un relevé par phase quinquennate 

Les relevés seront réalisés par une structure naturaliste compétente (association ou bureau 
d'étude spécialisé). Chaque relevé de suivi fera l'objet d'un rapport qui sera adressé à la DIREN 
et à la RIRE avant ia fin de l'année en cours. 

Chaque rapport dressera : 

Un bilan de l'évolution des populations de chaque point de contact, en nombre d'espèces et en 
effectifs de chaque espèce, à partir de l'état inifial établi lors du premier relevé, puis des états 
successifs.



- Des mesures de gestion des milleux nalurels (cours d'eau et mare bocagéres) et des 
propositions d'aménagement des mieux aquatiques de la carrière en activité (bassin de fond de 
fosse, bassins de décaniation, mares temporaires...) seront éveniuellement proposées si des 
potentialiés d'accueil de ces mieux semblent faibles. 

Un plan de gestion sur les milieux aquatiques concernés sera alors établi. il comprendra un état 
initial des populations d'amphibiens, les objectifs attendus en termes d'espèces et d'habitets, la 
nature et la localisation des travaux envisagés. 

HL4.E EXTRACTION 

L'exploitation de la carrière est conduite conformément aux plans de phasage des travaux et de 
remise en état du site annexés au présent arrêté (annexes 3-1 à 3}. Toute modification du 
phasage ou du moce d'exploitation fera l'objet d'une demande préalable adressée au préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

  

Le carreau de la carrière aura pour cote minimale 325 m NGF. 

IGN El 

  

RADINS 

  

La hauteur de chaque gradin n'excédera pas 15 m. 

La progression des niveaux d'extraction sera réalisée de manière à maintenir en permanence 
l'accès à toutes les banqueties 

£ ABATTAGE À L'EXPLOSIF     

L'exploitant définit un plan de tir dans le cadre de l'abattage du gisement par des substances 
explosives. 

L'exploitant prend en compte les effets des vibrations émises dans l'environnement et assure la 
sécurité du publis lors des tirs. 

Les tirs de mines ont lieu les jours ouvrables entre 11 heures et 13 heures. 

111.4.F. TRANSPORT DES MATERIAUX 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice des articles L 131-8 et L 141-8 du 
Code die la Voirie Routière 

14.6. DISTANCE DE RECUL - PROTECTION DÉS AMENAGEMENTS 

Les abords de l'exploitation de carrière sont tenus à une distance horizontale d'au moins 10 m des 
limites du périmètre autorisé ainsi que de l'emprise des éléments de la surface dont l'intégrité 
canditionne le respect de la sécurité et de la salubrité publiques. 

De plus, l'exploitation du gisement à son niveau le plus bas est arrêté, à compter du bord supérieur 
de la fouille, à une distance horizontale tele que la stabilité des terrains voisins ne soit pas 
compromise. Cette distance prend en compte la hauteur totale de l'excavation, a nature et 
l'épaisseur des différentes couches présentes sur toute la hauteur. 

En ce qui concerne la ligne électrique, l'exploitant veillera au respect des dispositions du décret 
n°91-1147 du 14 octobre 1991 et de l'arrêté interministériel du 16 novembre 194 relatifs à 
l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de 
transport ou de distribution. 

La ligne électrique présente en partie sur le site devant être déplacée si besoin est, l'exploliant 
prendra contact, au moins 6 mois avant le date prévisible de début des travaux de déplacement de 
ladite ligne, les services d'ERDF. 

u



ilL4.H. CONTRÔLES PAR DES ORGANISMES EXTERIEURS 

L'entreprise doit disposer sur le site de la camière, d'une bascule et d'une comptabilité 
précise des quantités extraites et vendues. 

Des organismes agréés procéderont à des contrôles réguliers portant notamment sur : 
- les appareils de pesage, 
-_ les installations électriques, 
- lès poussières. 

Les rapports de contrôles seront tenus à le disposition de l'inspecteur des installations 
chassées. 

H,5. PREVENTION DES POLLUTIONS 

ILS.A. POLLUTIONS DES EAUX 

  

ACGIDENTELLES 

  

HLS.A.8. PREVI 

Aire de ravitallement 

Le ravitaillement et l'entretien des engins sont réalisés sur une aire étanche entourée par un 
caniveau et reliée à un point bas étanche permettant la récupération totale des eaux ou des 
liquides résiduels. 

ire de stockage 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des saux où des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir : 
+ 80 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Lorsque le stockage est constitué exciusiement en récipients de capacité unitaire inférieure 
ou égale à 250 litres, la capacité de rétention peut être réduite à 20 % de la capacité totals 
des fûts associés sans étre inférieure à 1000 lîres ou à la capacité totale lorsqu'elle est 
inférieure à 1000 litres. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit 
réutiisés, soit éliminés comme des déchets, 

HL5.2.0. ETIQUETAGE - DONNEES DE SECURITE 

L'exploitant constilue un registre des fiches de données de sécurité des produits présents 
sur le site. Ce registre sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
ainsi que des services d'incendia et de secours. 

Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères lisibles le nom des produits 
et les symboles de dangers conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

HLS Ac. REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Eaux de procédé des installations 

Les installations de traitement des matériaux n'utilisent pas d'eau. 
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Les eaux de nettoyage et de ruissellement de l'aire de nettoyage seront préalablement décantées et canalisées vers Ln séparateur d'hydrocarbures de classe 1 avec oblurateur automatique. 
Les eaux de ruissellement de a zone d'exploitation transiterant par un bassin de décantation qui sera réalisé en fond de fosse. Dans ce bassin décanteront les particules collectées, Ces aux seront ensuite rejetées dans la « Taissonne » via deux bassins de décantation complémentaires implantés sur l'aire des installations. 

Le rejet est autorisé dans le cours d'eau Ia « Taissonne » au point kilométrique 286. Le point de rejet sera équipé d'un canal permettant le prélèvement d'échantillons de suivi et d'une mesure de débit 

Les eaux canalisées rejetées dans le mieu nature! doivent respecter fes prescriptions 
suivantes 

Le pH est compris entre 5,5 et, : 
La température est inférieure à 25° : 

Les matières en suspension totales (MEST) ont une concentration inférieure à 25 mglf (nomme NFT 90-105) ; 

Le demande chimique en oxygène sur effuent non décanté (DCO) a une concentration inférieure à 125 mg (norme NFT 00-107) 

Les hydrocarbures totaux ont une concentration inférieure à 5 mg/l (norme NFT 90-414). 

Ces valeurs limites seront respectées pour tout échantilon prélevé proportionnellement au débit sur 24 heures ; en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en 
oxygène et les hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne devra dépasser le double de 
css valeurs limites. 

La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange, ne devra pas dépasser 100 mg PU 1. 

Le débit maximal de rejet sera de 60 m°h et de 5 m°h en période d'étage. Ce débit sera mesuré selon une fréquence trimestrielle. 

L'émissaire est équipé d'un dispositif de fermeture rapide. En cas de dépassement de l'un des paramètres susvisés, le rejet dans «La Taïssonne » est interdit. L'exploitant prendra toutes les mesures nécessaires au rétablissement de la qualité des eaux avant de rétablir le rejet. 

Des analyses de contrôle des paramètres susvisés seront réalisées par un laboratoire agréé fous les trimestres. Les résuiteis seront transmis à l'inspection des Installations Classées à la fin de chaque trimestre échu. lis seront conservés par l'exploitant pendant toute la durée de l'autorisation. Au vu des résultats l'exploitant pourra demander au préfet du Cher à modifier la fréquence de contrôle, 

Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques devront être évactées ou traitées conformément au Code de la santé publique. 

Lorsqu'il n'est pas possible de raccorder l'évacuation des eaux usées à un réseau d'assainissement, leur épurafion et leur évacualion devront faire appel aux fechniques de l'assainissement autonome et répondre aux dispositions de l'arrêté du 8 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectifs 
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   ULSAS. SURVEILLANDE DES EAUX SOUTERRAINES 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résidusires dans une nappe 
souterraine est interdit. 

1.5.8. PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

.5.B.a. POUSSIERES 

L'exploitant prend toutes les dispositions utiles pour éviter l'émission et la propagation des 
poussières. 

Les dispositifs de limitation d'émission des poussières résultant du fonctionnement des 
installations de traitement de matériaux sont aussi complets et efficaces que possible. 

HE5.B.b. ACCES ET VOIES DE CIRCULATION 

L'accès à la voirie publique sera aménagé de telle sorte qu'i ne crée pas de risque pour la 
sécurité publique. 

Les voies de circulation intemes et les aires de stationnement des véhicules sont 
aménagées et entretenues. 

Les installations et les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas être à l'origine 
d'envals de poussières, ni entraîner de dépôt de paussière au de boue sur les voies de 
cireuléfion publique. 

A cet effet, l'exploitant procèdera à l'arrosage de la piste d'accès autant que de besoin ou 
utilisera fout autre procédé d'efficacité équivalente. 

  

ULS.C. DECHETS 

Est un déchet, tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utiisafion, 
toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou 
que son détenteur destine à l'abandon. 

HL5.Ca. PRINCIPE 

L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation dé ses installations, pour éviter de produire des déchets, en limiter les flux, en 

assurer une bonne gestion, les stocker etles éliminer dans des conditions qui ne portent pas 
atteinte à l'environnement conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur (Livre V, titre IV du code de l'environnement et ses textes d'application). 

Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possible. Les diverses catégories de déchets 
sont collectées séparément, puis valorisées ou éliminées vers des installations dûment 
autorisées. 

  

OCKAI 

  

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être 
réalisés conformément à l'article lil6.A.a du présent arrêté. 

  

Toutes précautions sont prises pour que : 
- les dépôts soient en état constant de propreté et non générateur d'odeur, 
- les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 
- les envois saïent limités. 
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Les déchets imprégnés de produits inflammables, dangereux ou toxiques seront conservés en attendant leur enlévement dens des récipients clos : on disposera à proximité des exincteurs ou moyens de neutralisation appropriés aux risques. 

L'exploitant interdire, par tous moyens uiles, les déversements, dépôts ou décharges de produits extérieurs au site (hors remise en état conforme à l'article H.7 du présent arrêté) et de déchets. 

  

mi HNATIQN DES DEÇHETS E.c. El 

  

Toute incinération à l'air libre de déchets est interdite. 

L'éfimination des déchets doit 8lre assurée dans des installations dûment autorisées ou 
déclarées à cet effet au titre I*, Livre V du code de l'environnement. 

Déchets industriels 
  

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 54366 à R 54372 du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages. 

Les huiles usagées sont récupérées, stockées et évacuéss conformément aux dispositions des articles R 543-3 à R 64315 du code de l'environnement relalifs à la récupération des 
huiles usagées. 

Déchets ménagers 

L'enlêvement des déchets ménagers et des déchets assimilés doit être effectué dans les Conditions Bxées par le Code Générai des Collectivités Territoriales ou remis à un 
transporteur pour achéminement vers une installation autorisée. 

HL6.C.0. SUIVI DES DÉCHETS 

L'exploitant devra être en mesure de justifier la nature, lotigine, le tonnage, Ia mode et le lieu d'élimination de tout déchet produil par ses Installations. 

À cet effet, i tiendra à jour un registre qui sera tenu à la disposition des agents chargés des contrôles et dans lequel seront consignées toutes ces informations 

Les dates d'enlèvement, les quantités et la nature des déchets transmis à chaque transporteur ainsi que l'identité des transporteurs devront être précisés. 

  

L'exploitant ne remettra ses déchets qu'à un transporteur titulaire du récépissé de déclaration prévu per les articles R 541.49 à R 541.51 du code de l'environnement relatifs eu transport par route et au courtage de déchets ou 1 s'assurera que les quantités et la nature des déchets sont telles que le transporteur est exemplé de l'obligation de déclaration. Cette information devra être reportée dans le registre sus- nommé. 

M.8.D. PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

   a. GENÉRALITES 

L'explotation est menée de manière à ne pas être à l'origine de bruits aériens ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre ia santé ou la sécurité du voisinage où de constituer une gêne pour sa tranquilité, 

Les horaires de fonctionnement de là carrière sont de 7 h à 18 h, les jours ouvrés 
uniquement. 
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En dehors des tirs de mines, les émissions sonores de l'installation n'engendrent pas une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les 
zones à émergence réglementés, telles que définies à l'article 2 de l'arrêté ministériel du 
23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1897) : 

      

  

  

ANA GS Brui ambantenslant | Emergente autissipie Emargence admissible 
dans les zones à émergences |. de 7 hà22h de22hà7h 

rédlmentées (rioiant. lé: bruit |'saut dimanches ainsi que Iés:dirranches 
détersbiésement) | tiouré fées etieus fre 
Supérieur à 35 d8 D) mas 
inférieur ou égal à 45 dB {A} | © 48 64) +48 (A) 
Supérieur à 48 dE (A) EO) FA       
        

L'émergence est définie comme étant la différence entre [es niveaux de pression continus 
équivalents pondérés A du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit 
résiduel (en l'absence des bruits générés par l'établissement). 

Le niveau de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, en période 
diurne, déterminé de manière à assurer le respect des valeurs d'émergences admissibles 
est de 70 dB (A) 

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le 
niveau de bruit global émis par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
rétablissement y compris le brut émis par les véhicules de transport, matériels de 
manutention et engins de chantier uflisés à l'intérieur de l'établissement, respecte les 
valeurs limites ci-dessus. 

HLE.D.c. ENGINS DE TRANSPORT   

Les véhieules de transport, les matériels de menutenfion et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de la carrière, et susceptibles de constituer une gène pour le voisinage, doivent 
être confonnes à la réglementation en vigueur. En particulier, les engins utilisés dans la 
carrière doivent être conformes aux articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement 
relatifs à la lutte contre le bruit et relatifs aux objets bruyants ef aux dispositifs 
d'nsonorisation, 

  

D.8. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communicafion par vois acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, ete.) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la 
prévention ou au signaiement d'incidents graves ou d'accidents ou à Ia sécurité des 
personnes. 

  

L'exploitant devra réaliser, dans les six mois qui suivront le début d'exploitation une mesure 
des niveaux sonores (carrière et installation de traitement) par une personne où un 
organisme qualié. 

Un contrôle des niveaux sonores sera ensuite réalisé fous les 3 ans et notamment lorsque 
les fronts de taille de la carrière se rapprochent des zones habitées. 

Les résuttats des mesures (émergences et niveaux de bruît en limite de propriété) sont tenus 
à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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HE D VIBRATIOS 
  

Iirs de mines 
  

Les tirs de mines ne doivent pas ête à l'origine de vibrations suscepibles d'engendrer dans 
les constructions avoisinantes des vitesses articulaires pondérées supérieures à 10 mm/ s 
mesurées suivant les trois axes de la construction, 
La fonction de pondération du signal mesuré est une courbe continue définis par les points 
caractéristiques suivants : 

  

  

  

  

  

Bande de fréquence Pondération du 
{en Hertz} signal 

1 5 

5 1 

3 1 

80 38       
  
On entend par constructions avoisinantes les immeubles occupés ou habités par des tiers 
ou affectés à toute autre activité humaine et les monuments, 

Le respect de la valeur limite fixée à l'articte 22.2 1 de l'arrêté du 22 septembre 1904 eusvisé 
est vérifié dès les premiers tirs réalisés sur la carrière, puis tous les ans. 

Les résultats de ces mesures seront conservés sur le site à la disposition de l'inspection des 
Installations Classées, 

En outre, le respect de la valeur limite est assuré dans les constructions existantes à la date 
de signature du présent arrêté et dans les immeubles construits aprés cette date et 
implantés dans les zones autorisées à la construction par des. documents d'urbanisme 
opposables aux tiers publiés à la date de signature du présent arrêté. 

En dehors des tirs de mines, les prescriptions de la circulaire du 23 juillet 4886 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l'environnement sont applicables. 

11.6. PREVENTION DES RISQUES 

1.6.4. INTERDICTION D'ACCES 

HL.5.4 a. GAf 

  

Durant les heures d'activité, l'accès à la camière est contrélé. En dehors des heures 
ouvrées, cet accès est interdit 

  

TU    USA D. GE 

L'accès à la camière et à toute zone dangereuse de l'exploitation est Interdit par une clôture 
efficace ou tout autre dispositif équivalent (melon de 2 mètres ne débouchant pas 
directement sur les bords de l'excavation). 

HL6.A.c, INFORMATION 
  

Les dangers sont signalés par des pancartes placées, d'une part sur le ou les chemins 
d'accès aux abords des travaux, d'autre part à proximité des zones clôturées. 
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HL6.B. INCENDIE ET EXPLOSION 

L'installation est pourvue d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux 
normes en vigueur. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

11L6.C. BASSINS DE DECANTATION 

Les bassins de décantation seront interdits par une clôture ou tout moyen équivalent, Des 
moyens de secours adaptés (bouée, barque, ligne de vie.) seront disponibles à proximité. 

HE. REMISE EN ETAT DU SITE 

HLZ.A. GENERALITES 

L'exploitant est tenu de nettoyer et remettre en état l'ensemble des lieux affectés par les 
travaux et les installations de toute nature inhérentes à l'exploitation et compte tenu des 
caractéristiques essentielles du milieu environnant. 

Le site sera libéré, en fin d'exploitation, de tous les matériels, stockages et installations fixes 
ou mobiles, mis en place durant les travaux d'extraction. 

Aucun dépôt ou épave ne devra subsister sur le site. 

  

La remise en êtat du site doit 8e achevée au plis tard trois mois avant l'échéance de 
l'autorisation. Elle est réalisée en conformité avec le dossier de demande d'autorisation. 

Elle comporte au minimum les dispositions suivantes 
- le mise en sécurité dies fronts de taille ; 
- le nettoyage de l'ensemble des terrains et, d'une manière générale, la suppression de 
toutes les structures n'ayant pas d'utilité après la remise en état du site ; 
- l'insertion satisfaisante de l'espace affecté par l'exploitation dans le paysage, compte tenu 
de la vocation ultérieure du site. 

  

HLZ.B. REMISE EN ETAT COORDONNEE A L'EXPLOITATION 

La remiss en état devra être coordonnée à l'exploitation conformément aux plans de 
Phasage des travaux et de remise en état du site annexés au présent arrêté. L'exploitation 

de ia phase {n+2) ne peut débuter que si la phase {n) est remise en état. 

17.8. SUIVI ANNUEL D'EXPLOITATION 
  

Un plan orienté et réalisé à une échelle adaptée à la superficie de la carrière sera dressé 
cheque armée. Il sera versé au registre d'exploitation de la camière et fera 
apparaître notamment 
-_ les limites du périmètre sur lequel porte le droit d'exploitation, ses abords dans un rayon 
de 50 mètres, les noms des parcelles cadastrales concemées ainsi que le bomnage, 
= les bords de ia fouilk 
- les suriaces défrichées, décapées, en cours d'exploitafion, en cours de remise en état et 
remises en étal, 
- l'emprise des infrastructures (installations de traitement et de lavage des matériaux, voies 
d'accés, ouvrages et équipements connexes... des stocks de matériaux et des terres de 
découvertes, 

les éventuels piézomètres, cours d'eau et fossés limitrophes de la carrière, 
- les courbes de niveau ou cotes d'altitude des points significatiis, 
— le positiannement des fronts, 
- la position des ouvrages dont Fintégrité conditionne le respect de la sécurité et de la 

salubrité publiques ainsi que leur périmètre de protection. 
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Les surfaces 51, S2 et 53 des différentes zones (exploitées, en cours d'exploitation, remise en état, en eau.) seront consignées dans une annexe à ce plan. Les écarts par rapport au schéma prévisionnel d'exploitation et de remise en état produit en vue de la détermination des garanties financières seront mentionnés et explcités. 

Un rapport annuel d'expiaitation présentant les quantités extraites, les volumes de remblais 
amenés, la synthèse des contrôles périodiques effectués dans l'année (bruit, poussières, 
eau.) les accidents et laus les faits marquants de l'exploitation sera annexé au plan sus- 
nommé. 

Ce plan et ses annexes seront transmis chaque année avant le 1% février à l'inspection des 
installations classées. 

Un exemplaire de ce plan sera conservé sur l'emprise de la carrière et tenu à la disposifion 
de l'inspection des installations classées, 

Ce plan devra être réalisé, sur demande de l'inspection des installations classées, par un 
Séomètre, notamment pour vérifier l'état d'avancement des travaux de remise en état 

11L7.C. DISPOSITIONS DE REMISE EN ETAT 

Préaleblement à la remise en état, l'exploitant procédera à : 
- Des trs de fraturation superficielle du sol des banquettes, de leurs accès et du fond de la carière pour faciliter leur revégétalsation 
— La purge de chaque gradin de façon à assurer leur stabilité dans le temps. 
= Un écrétement du bord de chaque grain, les déblais ainsi praduils seront transférés à 
son pled. 

La remise en état sera réalisée conformément au plan et coupes topographiques annexés 
au présent arrêté {annexes 4-1 et 4-2) elle consiste en : 

L'aménagement des fronts par: 

= un talufage en pente de l'ardre de 6D à 70° à l'aide des stériles de découvertes, des 
fronts supérieurs en limite ouest, est et eud du site ; 
- le maintien des fronts subverticaux avec la roche à nu, pour l'ensemble des fronts 
inférieurs {sous la banquette de 370m NGF) ; 

L'aménagement des banquettes : 

La banquette en bas du front supérieur fera l'objet de la remise en état suivante : 

—_ régalage de tee végétale sur une épaisseur maximale de 1 mètre en périphérie ouest, 
est el sud (secteurs talutés avec les stériles) et ensemencement ; 
=. maintien de la roche à nu sur les banquettes nord pour permettre le développement de la 
végétation pionnière. Des surcreusements seront créés sur la banquette et en bordure 
{sommet du front du niveau inférieur afin de permettre d'une part la formation de mares 
temporaires propice à l'accueil d'une faune spécifique et d'assurer d'autre part en bordure 
du plan d'eau !2 formation d'une zone de battement des eaux favorable à la diversification 
des espèces végétales. 
= sur la banquetie sud, les travaux réalisés en vue d'acoueilir le crapaud aceoucheur {tels 
qu'ils sont définis dans l’articte ill.4.d du présent arrêté, notamment en période d'exploitation 
Seront conservés. 

L'aménagement des terrains : 

- La bande sud des terrains sera remblayée à l'aide des stériles de découverte sur une 
largeur de 20 mètres en moyenne, jusqu'au niveau du terrain naturel. Ce remblai concemera 
le premier gradin d'exploitation, La bordure nord du remblai sera talutée en pente à 45°. 
- La surface finale de ce remblai sera recouverte en parle sud par la piste d'accès à l'aire 
des installations. Cette piste en revêtement stabilisé subsistera à l'état final et sera 
aménagée en chemin piétonnier. 
- La partie nord sera régalée de terre végétale et ensemencée en pslouse. 
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L'aménagement de Ia fosse : 

Le niveau d'équiibre du plan d'eau d'une surface de l'ordre de 9 ha sera maintenu à 383m 
NGF environ par un fossé de trop plein dirigé vers la « Taïssonne ». Le temps de 
remplissage est estimé à 8 ans. 

  

L'aménagement de la zone de stockage des terres 

Cette zone situés dans la partie nord sera modelée et talutée en bordure selon une pente de 
15 à 28° pour le raccordement aux terrains. L'ensemble sera ensemencé en pelouse. 

L'aménagement de la plate forme de traitement : 

Après avoir êté débarrassé de l'ensemble des installations et des parties en béton, cette 
plate fomme sera recouverte de terre végétale d'une épaisseur comprise ente O,5m et 1 m et 
ensemencée. 

La fermeture et mise en sécurité du site : 

Le portail et ta clôture périphérique, mise en place durant l'exploitation seront conservés, Le 
merlon qui longe la RD 111° et le chemin rural dit de « Taissonne à Chevelu» sera 
maintenu. 

ARTICLE I DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIÈRES APPLICABLES A 
GERTAINES INSTALLATIONS 

1.1. INSTALLATION DE BROYAGE, CONCASSAGE ET CRIBLAGE DE PRODUITS 
MINERAUX NATURELS 

IV. LA. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Uexploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétisme du site. 
L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté. Les quantités de matériaux 
stockées commercialisables doivent étre inférieure à 14000 m° et la hauteur des tas est 
limitée à 7 m. 

IV.1.B. ACCESSIBILITÉ 

L'instellation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. 

IV1,C. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-108 du 
14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes 
françaises de la séris NF C ou aux nomes européennes équivalentes qui lui sont 
applicables. 

Les équipements métalliques {réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 
nature explosive ou inflammable des produits: 

Toutes lss installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, après leur installafion ou leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations éleciriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 
1988 relatif à la réglementation du travail. 
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IV.D. RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une polution de l'eau ou du sat doit étre étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recuellir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement, pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou, en cas d'impossibilité, traités conformément à l'article Erreur ! Source du renvoi introuvable. du présent arrêt   

  

Les niveaux des réservoirs fixes de stockage sus- nommés doivent pouvoir être visuelisés 
par des jauges de niveau où disposilfs équivalents et pour les stockages enterrés par des 
irniteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des 
réservoirs en fosse maçonnée ou assimilée. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

  

Les capacités de rétention doivent être étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. Ii en est de même pour les dispositifs 
d'oburation qui doivent être maintenus fermés en conditions normales, 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention: 

IV,1E. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

  IV $E2. SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION 
  

L'exploitation doit.se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une: personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utlisés ou stockés dans 
l'installation. 

IV.4.F, RISQUE INCENDIE 

LE, MATERIELS 
  

installation doit être dotée, notamment : 
- d'exincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux 
présentant des risques spéciiiques, à proximité des dégagements, bien visibles el facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent étre appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés ; 
— d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 

  

L'exploitant doit s'assurer timestrisllement que les extincteurs sont à la place prévue et en 
bon état. 

Us seront vérifiés annuellement par un organisme de contrôle extérieur. 

Toutes les vérifications et contréles concemant notamment les moyens de lutte contre 
l'incendie, les installations électriques, les dispositifs de sécurité, devront faire l'objet d'une 
Inscription sur un registre ouvert à cet effet avec les mentions suivantes : 
- daté et nature de la vérification, 
- personne ou organisme chargé de la vérification, 
- motif de la vérification (périodique, suite à un accident...) 
Ce registre, ainsi que les rapports de contrôle, devront être tenus à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 
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CONSIGUES DE SÉCURITÉ 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être éfablies, lenues à jour, diffusées 
à tous les membres du personnel. et affichées dans les lieux fréquentés par ce personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer : 

— l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 
- les procédures d'arrêt d'urgence, de mise en sécurité de l'nstallatin (électricité, réseaux 
de fuides) et d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 
— les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ainsi que leur entretien, 
- le fonctionnement des différents dispositifs de sécurité et la périodicité des vérifications 
de ces dispositifs, 
- l'emplacement des matériels d'extinction et de secours disponibles et des coups de poing 
et cébie d'urgence des installations. 

IV.1.G, POUSSIERES 

Les dispositifs de limitation de poussières résultant du fonctionnement des installations de 
traitement des matériaux garantissent le respect des prescriptions du présent arrêté et 
notamment son article ILLS.B.a. 

A cet effet les cribles et les tapis de transport sant bâchés et capotés. 

L'installation est équipée d’un système d'abattage des poussières, notamment à la jetée des 
matériaux et aux sorties des concasseurs et des cribles. 

IV.LH. DECHETS 

Les déchets industriels dangereux générés par l'installation doivent être éliminés dans des 
installations autorisées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination, les dacuments justificatifs doivent 
être conservés 3 ans. 

Le brülage des déchets à l'air ibre est inter. 

IV. BRUIT 

L'installation est exploitée sur une plate-forme aménagée en fond de fouille. 

ARTICLE V - SANCTIONS 

indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, l'inobservation des 
conditions fixées par le présent arrété peut enteiner l'application des sanctions 
administratives prévues par l'article L 5141 du code de l'environnement 

En particulier, l'absence de garanties financières peut entrainer [a suspension de l'activité, 
après mise en demeure de constituer ces garanties. 

ARTICLE Vi - ARRETES COMPLEMENTAIRES 

indépendamment de ces prescriptions, l'edministraton se réserve le droit d'imposer 
uitérieurement toutes celles que nécessiterait l'intérêt général. 
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ARTICLE VI!- CODE DU TRAVAIL 

Le pétitionnaire devra se conformer aux prescriptions éditées par le Ivre 1! du code du 
travail (en particulier articles L 2351 et suivants) et des décrets réglementaires pris en 
exécution dudit ivre dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs. 

ARTICLE Viil - CODE DE L'URBANISME 

La présente autorisation ne dispense pas de la demande de permis de construire prévue par 
article L 421-1 du code de l'urbanisme, si besoin est, et des autorisations administratives 
subséquentes. 

ARTICLE IX - FORMALITÉS DE PUBLICITE 

Une copie du présent arrété sera déposée en mairie de Saint-Saturnin pour y être 
éventuellement consultée. Le présent arrété devra être affiché en permanence de façon 
visible dans les locaux de la carrière par les soins du bénéficiaire de l'autorisation: 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi 
que les conditions d'octroi de la présente autorisation et faisant connatre qu'une copie dudit 
arrêté est tenue à ia disposition de fout intéressé qui en fera la demande, sera affiché à la 
porie de la mairie de Saint-Saturnin pendant une durée minimale c'un mois. 

  

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalllé sera adressé à la préfecture 
(direction de la réglementation générale et de l'environnement - bureau de l'environnement 
et du développement durable) 

Un avis sera inséré par les soins du préfet du Cher et aux frais du pétitionnaire dans deux 
journaux locaux d'annonces légales diffusés dans tout le département 

ARTICLE X - DÉLAIS et VOIES de RECOURS (article L 514-6 du code de l'envirannement) 
: la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être 
déférée au tribunal administratif d'Orléans (28 rue de la Prelonnerie, 45054 Orléans 
Cedex 1}: 

1} paries demandeurs ou exploitants dans un délai de 2 mois à compter de la date 
de notification du présent arrêté, 
2) par les tièrs, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 
leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement 
de l'installetion présente pour les intérêts visés à l'article L 5111 du code de 
l'environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage dudit acte pour ce qui concerne l'exploitation de l'installation de traitement des 
matériaux et dans un délai de 6 mois à compter de l'achèvement des formalités de 
publicité de Ia déclaration de début d'exploitation de la carrière transmise par l'exploitant 
au préfet, précisées à l'article 1.2 du présent arrêté. 

Les délais de recours prévus par l'article L 514-5 du code de l'environnement ne sont pas 
interompus par un recours administratif préalable {gracieux ou hiérarchique) ou par un 
recours devant une juridiction incompétente. 

ARTICLE XI - EXECUTION 

Le Secrétaire Général de le préfecture du Cher, Le Préfet de l'Indre, le Sous-Préfet de Saint- 
Amand-Montrond, le maire de Saint-Satumin, le directeur régional de l'industrie, de la 
recherche et de l'environnement Centre et les inspecteurs des installations ciassées sont 
chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution du présent arrété dont une copie sera 
adressée au péfitionnaire et aux communes consultées. 

Bourges, le 2 6 JUN 2259 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Secrétaire Général    



        

RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS 
A TRANSMETTRE 4 L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES OÙ À TENIR 4 DISPOSITION 

Giste indicative non exhaustive) 

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                    

ARTICLE | DOCUMENT PERIODICITE OU] TRANSMISSION OU 
ECHEANCE MISE À DISPOSITION 

ULB |Plandebomage Avec là déclaration de | Transmission 
début d'expiaitation 

H18  [Actece cautionnement Avec la décaration de | Transmission 
début d'exploitation 

ne2 Déclaraæfon de début  d'exploitaton[avant le début des [Transmission 
comportant la liste des travaux effectués [travaux 

UD  [Renouvellementdesgarentiesfmencières [Tics mois  avant|Transmission 
l'échéance 

TE | Modifcztion des condifons d'exploitation [Avantmiseen œuvre [Transmission 
1.3 Mesures envisagées sue aun accident [Dans les 15 jours|Transmission 

suivants 
H4C  |Déciareion de découverte de vestiges|Désleurdécouverte | Transmission 

archéalogiques 
Déclaration de travaux de décapage 

IS Déciaraion de cessaïlon dacidié de la|Sk mois avant] Transmission 
carière comportant le mémoire de remise en|léchéence de larêté 

état. préfectoral 
lt44 | Suiides populations d'amphibiens Tous les ans pendant 5| Transmission à la DRIRE € à la 

ans puis tous les DIREN 
IL7E.a | Plan de létet d'avancement de l'exploilation | Annuelle Transmission tous les ans 

de  camière, avec rapport annuel « 
d'exploitation, et état des surfaces 81, 82 et avantie 17 février 
ss 

HLAH [Rapports de contéle des organismes| Réglementaire Mise à disposition 
extérieurs : prévention én matière de sécurité, 
contrôle des installations électriques, des 
apparells de levage, des extincteurs, … 

IV.HR et] Registre de sui des déchets Réglementaire Mise à disposition 
IILS.C.d 
IILS-D.e [Contrôle des niveaux sonores Dans les 6 mois qui|Mise à disposition 

suvent le mise en 
exploitation puis Tous 
les 3 ans 

ILS.Ac | Contéle des eaux rejetées Contréle trimestriel? [Transmission 
LED [Contrôle de vibrations Dès es premiers trs [Transmission 

puis contre annuel 
IVA4F.b [Consignes de sécurité Dés le début des |Mise à disposition 

travaux 
1LS.B — et|Conrais et sui des malériels de Iutte contre [Contrôle annuel et suivi | Mise à disposition 
N1Fe [l'incendie trimestriel 
        

  

       


